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MINISTÈRE DU TRAVAIL, DES RELATIONS SOCIALES, DE LA FAMILLE,
DE LA SOLIDARITÉ ET DE LA VILLE

CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3100

Convention collective nationale

IDCC : 43. − ENTREPRISES DE COMMISSION,

DE COURTAGE ET DE COMMERCE INTRACOMMUNAUTAIRE

ET D’IMPORTATION-EXPORTATION DE FRANCE MÉTROPOLITAINE (CCNIE)

AVENANT DU 29 MAI 2009
RELATIF À LA PÉRIODE D’ESSAI

NOR : ASET0950773M
IDCC : 43

1. Modification de l’article 9 de la convention

L’article 9 « Clauses communes » est modifié comme suit :

« Un examen technique préliminaire pourra être demandé. Il sera payé au
taux minimum de la catégorie professionnelle correspondante lorsque sa
durée excédera une demi-journée.

L’exécution de cet examen ne constitue pas un engagement à l’essai.

La durée de la période d’essai est fixée à :

– 2 mois pour les employés ;
– 3 mois pour les agents de maîtrise ;
– 4 mois pour les cadres.

Tout engagement est confirmé par écrit. Excepté pour des contrats à durée
déterminée, pour lesquels il conviendra de se référer aux dispositions légales.

Dans les 2 semaines précédant la fin de la période d’essai, et après un
entretien en justifiant la nécessité, elle pourra être prolongée une fois de la
moitié de la période initiale en cas d’intérêt motivé et avec l’accord du sala-
rié.



20 CC 2009/33

. .

Lorsqu’il est mis fin, par l’employeur, à la période d’essai initiale ou
renouvelée, le salarié est prévenu dans un délai qui ne peut être inférieur à :

– 24 heures en deçà de 8 jours de présence ;
– 48 heures entre 8 jours et 1 mois de présence ;
– 2 semaines après 1 mois de présence ;
– 1 mois après 3 mois de présence.

La période d’essai, renouvellement inclus, ne peut être prolongée du fait
de la durée du délai de prévenance.

Lorsqu’il est mis fin à la période d’essai par le salarié, celui-ci respecte un
délai de prévenance de 48 heures.

Ce délai est ramené à 24 heures si la durée de présence du salarié dans
l’entreprise est inférieure à 8 jours.

– pour rechercher un emploi pendant les périodes de préavis susvisées, le
salarié peut s’absenter 2 heures par jour ouvré, sous réserve de prévenir
le chef d’établissement. Ces absences ne doivent pas donner lieu à une
réduction de la rémunération lorsque l’employeur a pris l’initiative de la
résiliation du contrat.

En cas de résiliation du contrat à l’initiative de l’employeur pendant la pé-
riode d’essai, le personnel ayant trouvé un nouvel emploi avant la fin de la
période d’essai se verra accorder toutes facilités pour occuper rapidement ce
nouvel emploi.

Dans ce cas, l’intéressé n’aura auprès de l’employeur aucune indemnité à
verser pour inobservation du préavis. De son côté, l’employeur n’aura
aucune obligation de verser le salaire correspondant à la période de préavis
non exécutée.

La visite médicale demandée par l’employeur conformément à la loi, à
l’occasion de l’engagement, sera passée soit par le médecin du travail atta-
ché à l’entreprise, soit par le médecin désigné par celle-ci et à sa charge.
Elle devra intervenir dans les délais fixés par la loi. »

2. Force obligatoire de l’accord

Les accords d’entreprise, d’établissement ou de groupe ne peuvent déroger
en tout ou partie aux dispositions du présent accord sauf clauses plus favo-
rables aux salariés.

3. Entrée en vigueur de l’accord

Le présent accord sera notifié à l’ensemble des organisations représenta-
tives à l’issue de la procédure de signature, conformément aux dispositions
de l’article L. 2231-5 du code du travail.

Il sera procédé dans les meilleurs délais aux formalités légales en vue du
dépôt et de l’extension du présent accord, conformément à l’article L. 2231-6
du code du travail.
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Fait à Paris, le 29 mai 2009.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisations patronales :
SNCI ;
OSCI ;
SEIT ;
FICIME ;
FIPA ;
UFCC ;
FFSCM.

Syndicats de salariés :
FS CFDT ;
CSFV CFTC.


